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Ville de Genève� PRD-218 A

Conseil municipal
� 8 mai 2020

Rapport de la commission de la sécurité, du domaine public, 
de l’information et de la communication chargée d’examiner le 
projet de délibération du 26  mars 2019 de MM. et Mmes  Daniel  
Sormanni, Yasmine Menétrey, Jean-Philippe Haas, Danièle 
Magnin, Jean-Pascal Cattin, Amar Madani, Thomas Zogg, Daniel-
Dany Pastore et Daniela Dosseva: «Pour des agents de la police 
municipale rémunérés à la hauteur de leurs compétences».

Rapport de Mme Hélène Ecuyer.

Ce projet de délibération a été renvoyé à la commission de la sécurité, du 
domaine public, de l’information et de la communication (CSDOMIC) par le 
Conseil municipal lors de la séance du 17 avril 2019. Il a été traité les 26 sep-
tembre et 31 octobre 2019 sous la présidence de M. Jean-Pascal Cattin. Les notes 
de séances ont été prises par M. Lucas Duquesnoy que la rapporteuse remercie 
pour la qualité de son travail.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

Considérant:
–	 les nouvelles attributions et compétences des agents municipaux, conférées 

par les lois cantonales;
–	 le projet de budget 2018 prévoyant la revalorisation de fonction des agents 

municipaux;
–	 le vote du Conseil municipal du budget 2018 avec la somme de 798 000 francs 

supplémentaires au chapitre 30, conformément au «Mot de la magistrate en 
charge des finances» dans le projet de budget 2018 (pages 7 et 8);

–	 le rapport général sur le budget 2018 «Introduction du rapporteur» et les pro-
pos de la magistrate en charge des finances (page 5),

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres d) et w), de la loi sur l’administration des 
communes du 13 avril 1984;

sur proposition de plusieurs de ses membres,

décide:

Article premier. – La classe de traitement des agents de la police municipale 
(APM) est revalorisée d’une classe supplémentaire avec effet immédiat dès le 
1er janvier 2019 et ce indépendamment de la collocation des fonctions.
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Art. 2. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit budgétaire supplémen-
taire pour un montant total de 798 000 francs destiné à la prise en charge de la 
revalorisation de fonction des APM (une classe supplémentaire).

Art. 3. – Les charges prévues à l’article 2 seront couvertes par des économies 
équivalentes de charges ou par de nouveaux produits dans le budget de fonction-
nement 2019 de la Ville de Genève.

Art. 4. – Les charges prévues à l’article 2 seront imputées aux comptes bud-
gétaires 2019 sur le chapitre 30, politique publique XXX.

Séance du 26 septembre 2019

Audition de Mme Yasmine Menétrey et de M. Daniel Sormanni, signataires

Le président accueille les signataires et leur donne la parole pour présenter 
leur projet.

M. Sormanni entame sa présentation en rappelant que les missions de la police 
municipale ont évolué depuis une dizaine d’années, avec une augmentation des 
compétences des agent-e-s de la police municipale (APM). A l’époque, trois classes 
avaient été promises aux APM, promesse qui n’a pas été tenue. Le Conseil munici-
pal a déjà débattu sur la revalorisation des fonctions des APM. Lors de l’étude du 
budget 2019, le montant des collocations, d’environ 3 millions de francs, avait été 
retiré en raison d’un blocage des discussions avec les syndicats. Ce montant a été 
réintroduit pour 2020 suite au déblocage de la situation. Les premiers agents ont 
déjà reçu leur première collocation, d’une classe seulement. Aujourd’hui, aucune 
revalorisation supplémentaire n’est prévue. M. Sormanni note que la discussion sur 
la deuxième classe doit être ouverte, cette classe et la hausse de salaire l’accompa-
gnant étant largement méritées. Il estime que c’est la raison pour laquelle ce projet 
de délibération est valable, bien qu’il ne puisse s’appliquer que pour 2020.

Mme Menétrey explique qu’il y a un problème avec les APM et leur colloca-
tion. Elle constate que les employés avec plus de dix ou quinze ans de carrière 
disposent d’une plus grande expérience et d’un nombre d’annuités supérieur aux 
jeunes APM avant la collocation, mais une fois la collocation effective les anciens 
sont pénalisés. En effet, ils ne bénéficient pas de la reconnaissance due à leur 
expérience; et si d’autres services se trouvaient dans cette situation, elle et son 
groupe déposeraient des projets de délibérations.

Les APM ne sont pas satisfaits de cette situation, et d’autres employés de 
la Ville ont approché le Mouvement citoyens genevois pour savoir si eux aussi 
allaient perdre dans cette situation. Comment motiver le personnel avec un tel 
mépris pour leur expérience et leur dévouement pour la Ville? Il convient de rap-
peler que leur dernière réévaluation de fonction date de 2005.
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Après cette présentation, le président ouvre la parole aux membres de la 
commission pour d’éventuelles questions et demande aux signataires si, en cas 
de vote, il n’y a pas un risque que le Service des affaires communales (Safco) 
déboute le Conseil municipal en lui notifiant qu’il n’est pas de sa compétence de 
délibérer sur ce sujet.

Pour M. Sormanni, l’échelle des traitements est de la compétence du Conseil 
municipal.

Un commissaire relève que la présentation de ce soir était proche des 
doléances d’un syndicat sur les dysfonctionnements en Ville. Le conseiller muni-
cipal note l’effet rétroactif demandé au 1er janvier, mais que cette demande relève 
de l’opérationnel, et que le Conseil municipal n’a pas le pouvoir sur ce qui a été 
réfléchi sur la collocation, mise en place en collaboration avec les syndicats, et 
ce même si cette décision a pu créer des frustrations. Les doléances des APM ont 
bien été entendues, mais elles restent du domaine opérationnel.

M. Sormanni répond que le projet est assez clair, et que le projet de déli-
bération PRD-218 demande une revalorisation qui ne tient pas compte de cette 
collocation, il demande simplement une classe supplémentaire, pour que les 
APM puissent être revalorisés de deux classes, avec la revalorisation de salaire 
conjointe.

Le commissaire souhaite donc savoir si le Conseil municipal peut intervenir 
sur l’échelle de traitement des fonctions des collaborateurs de la Ville de Genève, 
ce que M. Sormanni confirme, cela relevant du statut du personnel.

Ces remarques entraînent une assez longue discussion sur la validité d’une 
telle proposition, les uns affirmant que l’article 30 de la loi sur l’administration 
des communes (LAC) stipule que «le Conseil municipal délibère sur le statut du 
personnel communal, ainsi que sur l’échelle de traitement et les salaires». Le 
problème soulevé par ce projet de délibération pourrait être traité par le Conseil 
municipal de même que d’autres questions sur le statut du personnel de la Ville 
de Genève.

Un commissaire remarque qu’il est un peu tard pour l’introduire dans le projet 
de budget 2020.

Après le départ des signataires, la commission s’interroge quant à la validité 
de ce projet de délibération, et s’il vaudrait mieux repousser le vote et attendre 
une réponse à la demande que le président devrait faire au Safco avant de propo-
ser de nouvelles auditions.

Le président soumet au vote la proposition de vérification auprès du Safco.

Cette proposition est acceptée à l’unanimité.
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Séance du 31 octobre 2019

Vote du projet de délibération PRD-218

Au vu de la réponse plutôt négative de Mme Olivia Le Fort, directrice du Safco, 
le président propose de voter sur le projet de délibération PRD-218.

Par 8 non (2 EàG, 3 S, 2 PDC, 1 PLR) contre 3 oui (2 MCG, 1 UDC) et 
2 abstentions (PLR) le projet de délibération PRD-218 est refusé.

Annexe:	 courrier électronique échangé entre M. Jean-Pascal Cattin et Mme Olivia 
	 Le Fort
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Vous trouverez ci-dessous copie de mon courriel remis à Mme Olivia Le Fort, 
nouvelle directrice du Safco. La pièce jointe que je mentionne dans ce dernier 
ne constitue que le texte du projet de délibération PRD-218 que tout le monde 
possède déjà.

Bien à vous,

Jean-Pascal Cattin
Président de la CSDOMIC

Madame,

La commission parlementaire de la CSDOMIC dont je suis le président a été 
saisie par le Conseil municipal lors de sa séance du 17 avril 2019 du projet de 
délibération repris sous rubrique.

Au cours de sa séance du 26 courant, les commissaires m’ont chargé de véri-
fier auprès du Safco l’admissibilité de cet objet préalablement à toute entrée en 
matière de leur part. Vous en trouverez une copie en pièce jointe.

A toutes fins utiles, je rappelle l’extrait de la lettre datée du 29 mai que le 
conseiller d’Etat Thierry Apothéloz a adressée au Conseil administratif de la Ville 
de Genève rédigé comme suit:

«(…) L’article 30 de la loi sur l’administration des communes (LAC-B 6 05) 
donne la liste exhaustive des compétences du Conseil municipal. A son alinéa 1, 
lettre w, il est prévu que le Conseil municipal délibère sur le statut du personnel 
communal et l’échelle des traitements et des salaires. Ce sont les seules compé-
tences dont dispose le Conseil municipal en rapport avec le personnel (…) fin de 
citation.

Or, comme vous le constaterez vous-même, le sujet du projet de délibération 
PRD‑218 qui nous occupe est précisément lié à la charge salariale des agents de 
la police municipale.

Motivé par ce qui précède, je sollicite votre participation en sorte de prémunir 
le Conseil municipal de tout avis de droit négatif pouvant émaner de votre part 
après toute éventuelle acceptation en plénière. En d’autres termes, je vous sau-
rais gré de bien vouloir confirmer à notre commission que l’acte, si adopté par 
le Conseil municipal, constitue une délibération au sens de l’article 30 LAC et 
subséquemment il entre bien dans le cadre des fonctions délibératives du Conseil 
municipal telles que listées exhaustivement audit article.

Merci d’avance de votre aimable collaboration.

Bien à vous,

Jean-Pascal Cattin
Président de la CSDOMIC
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Chers tous,

Comme convenu lors de la dernière séance de notre commission, je vous 
remets ci-dessous la réponse de Mme Olivia Le Fort, nouvelle directrice du Safco, 
pour votre information. Bon week-end.

Cher Monsieur,

Je vous remercie de votre message qui a retenu ma meilleure attention.

–	 Le projet de délibération que vous m’avez soumis pose plusieurs problèmes 
détaillés ci-dessous.

–	 L’article premier n’est pas conforme au principe de non-rétroactivité des 
normes.

L’article 3 ne détaille pas les économies prévues alors que l’article 30 alinéa 1, 
lettre d LAC dispose que le Conseil municipal ne peut délibérer sur des crédits bud-
gétaires supplémentaires qu’en prévoyant les moyens de les couvrir. Il convient dès 
lors d’indiquer précisément les économies prévues.

Au vu des modifications souhaitées, le Safco se demande si une réforme du 
règlement d’application de la loi concernant le traitement et les diverses presta-
tions alloués aux membres du personnel de l’Etat, du pouvoir judiciaire et des 
établissements hospitaliers (RTrait) ne serait pas plus judicieuse.

Je me tiens à votre disposition pour tout renseignement complémentaire.

Avec mes meilleurs messages,

Olivia Le Fort
Directrice
RÉPUBLIQUE ET CANTON DE GENÈVE
Département de la cohésion sociale (DCS)
Service des affaires communales
Place de la Taconnerie 7
Case postale 3965
CH-1211 Genève 3
Tél. 022 546 72 41 (direct), fax 022 546 72 50


